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,ITEPUBLISUE POPULAIRE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE

portant créatlon drun privilège au
profit de Ia Calsse Natlonale Ce Cridit
Agricole{ lquldatlon et organisation de
la procédure en natière C.., rccouvrenent
de ses créances sur le secteur privé.

Lor No 89-01 1 au 12 l4ai 19e9

et adoptéLTASSEMBLEE NATIONALE REIOLUTIONNAIRE a dé1ibéré
séance du 29 Avr1l 1989

en sa

LE PRESIDiiî,IÎ DE LA FiJPUBLIQUE pronulgue 1a Lo1 dont la teneur suit :

4r:ltiçfejer.- f.
taxes assiEilee

Artlcle 4.- Les poursuites engagées

Le prtrrilège afférent à ses créancesr qul effes-mêmes sont
assimllées à des créances drEtâtr prend rang immédiatenent après Ie
privilège du trésor prérru à lraltnéa premier de lrarticfs 20ÿ8 du
Coae Cttl. 11 srexeice dans un déIal-de trente (50) ans à compter
du Jour ofi ].a créance devient exigible,

Article 2.- La Calsse Nationale de Crédit Agrlcole-trlquldation pourra
6Eâ'g€---1 rencontre de ses déblteurs défalfIants, dei poursuitls
selon 1a procédure définie par 1a prdsente 1oi.

Àrlticl e f.- Le Liquidateur de la Calsse Nattonale de Crédit À5çricole
a^=æfô-u ar lté poür engager 1es poursuites et décerner contrainte
contre 1es débiteurs dont les créances sont exlglbles.
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La Commission des porteurs de contrainte dc L' ij'lnque
pourra avoir un caractère peimanent. EIle indlquera ,14 reisi-d' ttec de
-cfrâ cun dteux et fournlrà lês prrtcisions sur 1a "compéte nec t;t.'::11oviale
des intéressés.

Les Porteurs de contrainte Ce Ia
hgricoleJiqu idation der,ront être mulis dc
dans l texercice de: l-eurs fonctions. lls Ia
actes. et fa présenteront chaque fois qu tlls

I]-s tiendront un répertoire servant à lrinsc::iption ir,
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créances de fa Banque.

Caisse I'{s tiorrlr Jr Crédit
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Artlcle 7.- Les poursuites comprcru:ent trois dégrés

- "PfeirÀicr clegré : commandement
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- Deuxièrne degré Sa is le

{bolslème degré i Vente.

Les Trlbunaux dc lrordre judiciaire
sur les cas éventuels dc litige qui
cngagées contre 1es débiteurs de la

sont seuls co[æétcrts
pourraient nâltre ..1<'s

Banque.

pour statucr
poursu ites

Article Br- Les commandcments sont notifiés au moyen rlcs a ctr,s' rrid.igés
par L rHu i-s
relevé de c
f t Hulss ier

(ou à
remis
à son

ler ou par 1e porteur dr contrainte, sur Ic rn: Ctun
onpte dûment revâtu dc Ia contrainte exécutoire i', ris
ou au porteur de contrainte par 1e Llquidatcur cl,- fa ,3anque.

Les Commandements sont notifiés au d.omicile du rrébitcur
son siège social pour 1e cas des personnes morales). Ils sont
contre récépissé à l llntéressé ou, en cas drabsencc ,".. celui-ci,
conjoint ou à tout préposé du déblteur apte à 1es rccevoir.

A défaut de pouvoir joindre les personnes précitJes, 1cs
commandêments se.ront notifiés au Maire ou O:ef de District "'1,. f:
localité où est domlcilié le débiteur. Dans ce cas, iI scra i,rlors.
dressé Lm procès-verbal de remise du commandcnent par l-€ portLulr ,.'r
contrainte ou de l lHuissier.

Lorsqu t ils ne sont pas remis au destinatalre 1ui-nône, 1cs
comnandements doivent rester sous p1i fermé et câchetéo
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Articl
es condi

repré sent
ou clu Che
procé der
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Trois jours après 1a notification du commancli.ment, da,ns
tions prévues à lrarticle 8, à 1r intéressé ou à f tun dê sres
ants, ou après le dépôt de l-t acte entre l-es mains du T,la ire
f de District, 1e porteur de contrainte ou lrhuissier i:ourra
à la saisie dans Iès formes prescrites Far le Code de
civile. 11 es dressera procès-verbal.

4+!i}-cf e.-J.!. - La saisie sera exécutée nonobstant opposition. loutefois
si Ie débiteu-r se fibère en totalité ou en partie, 1e liquidateur
de la Bqnque peut suspendre ]a saisie.

A5li-c-f e-_11. - En cas de revendication des meubles et eîf e1,s
ItbirÈoÀîf,Ion ntest recevable devant 1e triburial Ere quixze
anrès que Ie revendiquant ltait soumise au liquidateur de I

sast
j curs

nqLr.e.
(15)
^ Ê-

En attèndant Ie'prononcé du jugement, toutes
vatolres seront prises par 1r agent de poursuites.

iTiesureS:tonseï'-

niissaon parce que les portes sont fermées ou que ltouverture
été refusée il fait constituer un gardien aux portes et a-rise
défai l-rautorisation administrative qui aütorj.se lrouver';ure
I oc aux.

Lrautorité poI1t ico-admin is trat ive (Chef de Dlstric-b,
Ilairer Dé1égué) ou son ieprésentant, assiste à cette ouverture et
à 

" 
l-a saisie. EIle signe l_e procèg-vgr.6al or) nention est faite deft incident.

AI!rste.-l?.. - Lorsque lragent de poursuites ne peut exécuter s

Art cIe'l

a
e.il a

s ans
des

{

e eur pour
Des mesures conservatoires sur Ies autres biens du

ront Être prises en cas drenfèvement furtif drobjet
constltuant 1e gage de 1a créance de fa Banque.

Artic]e 14. - Le l-1 quidateur de fa Caisse Nationale de Crédlt Agri-
osition entrecole est abilité à pratiquer saisie-arrêt ou faire opp

Ï.a saisie-arrêt ne doit être etnployée que dalrs fe
ou 1es deniers ne sont pas affectés au privilège du Trésor,
cas contraire, 11 y a lieu de procéder par voie de sommation
tiers détenteurs.

l-es mains de tout employer-rr, ou locataire, plus généralement <le tout
débiteur des personnès ihysiques et moralés- défaillantes vis-à-.,'is
de ladite Banque et de toi'^ iiers détenteurs de deniers ou cu,lies
objc;ts de valeur apparten-,.t.à ces débiteurs.

<iau s;

aiul

La saisiê-arret sropère à 1a
Ia Caisse Nationafe de Crédit Agricole,
drune juridiction et suivant les formes
Procédure C1viIe.

fe

requête du liquldateur de
sans autorisatior: Préa1able
prévues par Ie Cocle Ce

Article'1 5.- La vente de biens saisis
pr seur ou par 1e porteur de contrainte

est faite
, dans la

effectuées par lrAutorité de justice.
La vente est interompue dès que le pr6duit

sant pour sol-der la dette exigible au jour de la vente

.../ .

par Ie Coninissr.,ire
forme des ventes

est suffi-
a ins i- que
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Le responsable du service des engageme4ts (ex-:er.r.c-
contentieux et re-couvrement) ou son représeàtànt (né.cessairc::er.'L
un porter.rr de contrainte) doit être pfésent l-ors de la vente. Ch:iue
vente donne lieu à l- | établ is sement drrxr procès-verbaf dont cor.,i. est
adressée aux débiter:rs saisis.

ltensernble des frais de poursuites.

,irrticls '1 6.- Les ac
e \ren êsr
exj.gibles de Ia Ca is
quc les actes et piè
f or-maf ité du tinbre

tes et pièces relatifs au commandernent, s?isies
ctes ayant pour objet Ie recouvrement des .ria.o(les
se Nationafe de Crédit Agric o1e-Liqu idat ion, ..insi
ces refatifs aux poursuites, sont exemptés ac la -

et d I erregistrement.

des ac Les
exigés

c6n':pte l.e -'-.': Ceir se
cadre du r â. o -lvre rcn-b

1es dispos i-t j.ons cle

'et tous a

Cette exemption srétend aux originaux et copies
3c!ressoires et srapplique également aux timbres de placard
pour 1a vente par les Ar-rtorités de Justice.

Aft:cÀe_l/ . - loute saisle ou vente f aite pgur 1e!.r+{lE-.NâTionalê de Crédit Agr ic ole-Ll quidat i on dans 1e
de ses créances devra respecter scrupuleusement
1a présente 1oi.

4fi&]C-_]-9. - En cas d l in jures ou de rebel1ions contre 1es Agents d(..
poursuiaêB dans l-?exercice de feur fonction, ceuxJci se retiren't
truprès de lrAutor:ité Rp5p6nssble de ltOrdre-Pshlic dans fa locafité
concernée ou en cas dtlmpossibllitér. de ltAutorité supérier-rré, 1-our
en dresser procès-verbal ; ce procès-verbal est enregistré e'L en.rové
au Procureur de ]a République du Psrquet Populairp du D.Lsr;r'ict
terr itorialement compétent qui exerce 1es poursuites s'il y a lieu;
copie du procès-verbal est envoyé au Ministre chargé de f? intérieur.

4I!!9]-eJ.-9,. - La présente loi sera exécLrtée comme Loi de 1 I Etat.

Fait à Cotonou, le 12 Vâi 1989

Par le
Chcf de

Président .de la Répu,b1ique,
IrEtat, Président du Cons-eii
lExécutif Nst ional,

I

Mathieu KEREKCU

i
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Le l'linistre de Ia Justice, Chargé
Ce I I ïnspection des Entrenrises-
FubliqueS et Semi-Publiquàs,

Le llinistre des Ftnances,

Girisis s ou GADO

:ialiou ABOUDOUlmnïsTffhï€tiiiiaire EHOUGA],i
ililnist re 1ntérirnir,e

Ampliêlio,ns : PR 6 SA,iCC,/PRPB 4 CP,/ANR 4 CpC 4 ppc 2 AUTRES iilj,ul-
!]ER.ES 16 CEAP 6 SPD 2 DB.DCF-DTCP.DSDV.D]'1 O DPE-DLC.II{SAE J IGE E:
SES SECîIONS ] GCONB 1 DCCT 1 ONEP] 1 UNB.I'ASJEP-ENA 

' 
CABli,I] 2 Êi.]

DAN 2 BEN,/OFRB 1 BEN/OERB 1 JORPB 1..


